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Rapport moral
L’année 2020 a été riche en activités et en actualités.

Elle a notamment été marquée par la pandémie du COVID-19, cette crise sanitaire sans précédent qui a créé des si-
tuations inédites pour tous. Gestes barrières, solution hydro-alcoolique, masques, couvre-feu et surtout, en mars,
confinement de la population.

Du jour au lendemain, plus de sorties, plus d’écoles, plus de commerces « non essentiels », jusqu’à l’arrêt même
des marchés de plein vent.

Face à cela, la Conf’ de l’Indre a réagi très vite et mis la pression sur les élus pour dénoncer cette situation intolé-
rable et injuste face aux géants de la grande distribution. Nous avons obtenu gain de cause, et les producteur.-
trice.s ont retrouvé rapidement les places municipales.

A cette période, nous, paysan.ne.s, jusque là souvent décrié.e.s, sommes devenu.e.s aux côtés des caissier.ère.s et
personnels soignants de véritables « héros du quotidien ». Les citoyen.ne.s ont repris conscience que les pay-
san.ne.s autour de chez eux produisaient une nourriture accessible, saine et de qualité.

Dans ce contexte particulier, en plein télétravail de nos salarié.e.s, Emilie a rejoint notre équipe pour remplacer
Paul. Nous avons également fini par dénicher quatre nouveaux co-porte-paroles, qui ne sont pas de trop pour rem-
placer l’incontournable Nicolas Calame !

Passons rapidement sur les conditions climatiques à nouveau difficiles en 2020, qui ont impacté nos élevages et
nos cultures, et donc nos revenus. Cette situation repose cependant la question de l’accès à l’eau, notamment pour
l’installation de maraîcher.ère.s, pourtant essentiels pour la souveraineté alimentaire de nos territoires. Ils font par-
tie de la réponse à apporter au défi du renouvellement des générations en agriculture. 

Rappelons que dans les cinq années à venir, 45 % des agriculteur.trice.s seront en âge de prendre leur retraite.
Cette vague de départs ne doit pas emporter la vie sociale de nos campagnes, la vie économique de nos villages.
Nous devons tou.te.s prendre notre part de responsabilité pour relever le défi de l’installation et de la transmis-
sion !

D’ailleurs, pour répondre à cet enjeu de transmission, l’ADEARI s’apprête à embaucher une troisième personne qui
reprendra l’accompagnement et la formation sur ces sujets.

De même, la pression sur le foncier est toujours aussi forte. Toujours plus de terres en friche pour la chasse, tou -
jours plus de terres bétonnées pour des zones commerciales ou pour de grands projets que certain.e.s vont jusqu’à
qualifier d’inutiles, toujours plus de concentration de terres pour les mêmes exploitations industrielles. Et dernière-
ment, dans ce contexte permanent de prédation de nos terres nourricières, notre attention s’est portée sur la proli -
fération de projets de panneaux photovoltaïques au sol sur des terres agricoles, sous prétexte d'agrivoltaïsme et
d'écologie. A Mâron par exemple, ce sont 39 hectares de terres arables qui sont menacés !

Nous ne sommes absolument pas contre le principe d'installer des panneaux au sol ; nous défendons l'énergie so-
laire – et les énergies renouvelables plus généralement.

Ce que nous contestons, c'est que ces projets soient envisagés sur des terres agricoles alors que les sites dégradés,
pollués ou artificialisés devraient être utilisés prioritairement, et n'ont même pas été répertoriés par les autorités !

Ce que nous contestons, c'est que ces projets soient soutenus par des acteurs locaux qui avaient pourtant signé
une charte censée empêcher cela !

Ce que nous contestons, enfin, c'est que ces terres menacées et sur lesquelles des paysan.ne.s auraient pu s'instal -
ler ne serviront plus à la production de nourriture !
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Au rythme où ces projets pullulent, si nous laissons faire, ce seront bientôt des centaines d'hectares qui seront re -
couverts. Est-ce vraiment ce que nous désirons pour nos campagnes ? A cette question, nous répondons NON !

En conclusion, 2020 fut une année atypique, encore déconcertante sur le plan climatique, et encore mobilisante
pour la défense de nos métiers, de nos terres. 

Comptez sur nous pour restez vigilant.e.s et actifs.ves pour 2021, mais sachez que nous, nous comptons égale-
ment sur vous !

Robin Doublier, Sylvain Gourbault, Sébastien Heslouis et Vincent Reulier

Co-porte-parole de la Confédération paysanne de l’Indre
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Rapport d’activités

1.  Défendre  l’agriculture  paysanne  pour  assurer  la  souveraineté  alimentaire  des
territoires

1.1 Pour une alimentation locale de qualité 

Dès le mois de février, avant même la crise du COVID, la Confédération Paysanne de l’Indre s’est attachée à défendre 
une alimentation de qualité et locale pour les citoyens et citoyennes. 

Défense du terme «     fermier     »  

Le 21 février 2020, nous avons interpelé  les sénateur.trice.s  de l’Indre par un courrier  (Annexe 1)  pour défendre
l’usage du terme « fermier ». Une proposition de loi examinée au Sénat le 4 mars proposait que le terme « fermier »
puisse être utilisé pour désigner des fromages affinés en dehors de la ferme et ce sans restrictions, c'est à dire sans
conditions de filières, de volumes, de territoires et de gouvernance, et sans même préciser le nom du producteur.

Le terme fermier est source de valeur ajoutée. Cette valeur ajoutée rémunère aujourd'hui les producteurs qui réalisent
l'ensemble des étapes de production sur leur ferme, y compris l'affinage. Cette activité supplémentaire exige du temps
et des moyens supplémentaires. Si elle n'est plus rémunérée par la valeur ajoutée qu'elle mérite, c'est l'affinage à la
ferme qui est menacé.

C'est pourquoi nous avons demandé aux élu.e.s de ne pas soutenir cette proposition de loi et de soutenir les amende-
ments qui limitent les possibilités d'affinage en dehors de la ferme aux seules AOC et IGP à condition que le nom du
producteur soit clairement mentionné. Le texte a néanmoins été approuvé par le Sénat lors de la session du 4 mars. 

Défendre l’abattage de proximité  

Dans le cadre des élections municipales, en février, nous avons également rappelé aux candidat.e.s l’importance du
maintien de l’abattage de proximité pour permettre une alimentation locale de qualité (Annexe 2). De nombreux.ses
candidat.e.s mettent l’accent sur l’alimentation lors de leur campagne. Il y a une obligation légale depuis la loi EGA-
LIM de 2018 qui indique que les produits bios, locaux ou sous signe de qualité, devront constituer 50 % de l'approvi -
sionnement en restauration collective à compter de janvier 2022. 

Ces objectifs, en ce qui concerne la production de viande, ne seront pas tenables si on ne sauvegarde pas les outils de
transformations locaux. Il reste trois abattoirs en fonctionnement dans l’Indre (La Châtre, Mérigny et Valencay), mais
pour combien de temps ? L’abattoir de la Châtre a rouvert (mais un jour par semaine seulement à ce moment là) et
l’abattoir de Mérigny venait de fermer ses lignes pour les caprins et les ovins mettant plusieurs paysan.ne.s dans la
difficulté.

Si l’abattage et la découpe ne peuvent se faire localement pour TOUS les animaux, il n’est pas possible de maintenir
des paysan.ne.s sur le territoire et de proposer une alimentation en circuit court. La disparition progressive de ces ou-
tils de proximité, entraîne d’une part pour les paysan.ne.s l’obligation de parcourir des centaines de kilomètres et une

5



perte de rentabilité et favorise d’autre part l’industrialisation de la production de viande. Ainsi le groupe Bigard-Cha-
ral-Socopa, incontournable dans le secteur en France se trouve en situation de réel monopole.

Nous avons donc demandé aux élu.e.s de se positionner clairement en faveur de l’abattage de proximité dans le cadre
de la campagne municipale. 

Favoriser la proximité     

En mai 2020, à la sortie du premier confinement de l’année, nous avons publié une lettre ouverte (Annexe 3) pour ap-
peler les citoyen.ne.s à consommer local et à favoriser la proximité et pour demander aux artisan.ne.s et commerces
de proximité de favoriser un approvisionnement local. Le confinement avait relancé la consommation locale et nous
souhaitions soutenir et maintenir ce mouvement suite au déconfinement. Pour cela, il nous semble essentiel de tra-
vailler avec les commerces de proximité et les artisan.ne.s pour créer un maillage alimentaire local de qualité. Mais
cela ne pourra se faire que si les citoyens et citoyennes répondent présent.e.s et continuent à favoriser la proximité
pour leurs achats alimentaires. 

1.2 Un soutien aux producteurs en vente directe dès le début de la crise du coronavirus

Ce printemps, la crise sanitaire liée au COVID-19 nous a tou.te.s pris.e.s de court. Si notre département fut moins tou-
ché que d’autres, la maladie, le confinement et ses conséquences ont marqué nos vies et nos systèmes agricoles, qu’ils
soient en circuits longs ou courts et nous interrogent encore. Le 16 mars, Emmanuel Macron annonçait le confinement.
Dès le lendemain le comité de la Confédération Paysanne s’est réunit et a décidé d’une réunion hebdomadaire afin
d’être le plus réactif possible face à cette crise.

Dans un premier temps, la Conf’ s’est organisée pour aider les premier.ère.s touché.e.s par cette crise : les producteur. -
rice.s en vente directe. Le 18 mars nous avons envoyé notre premier communiqué de presse pour appeler les consom-
mateur.rice.s à la solidarité et rappeler que la vente à la ferme et les marchés continuaient.

Le 24 mars, après avoir appelé la semaine précédente l’ensemble des adhérent.e.s pour s’assurer qu’aucun.e d’entre
eux ne se retrouve dans une situation trop difficile, nous avons publié une carte internet de la vente directe. C’est la
première carte de ce type dans la région qui permet aux producteur.rice.s d’indiquer leurs nouvelles modalités de
vente et d’ainsi, continuer à écouler leur production.

Cette carte était diffusée au moment où Edouard Philippe annonçait la fermeture, sauf dérogation, des marchés de
plein vent. Nous avons publié un communiqué pour indiquer notre opposition à cette décision, interpelé le Préfet et
appelé l’ensemble des mairies pour les inciter à faire une demande de dérogation. Ce travail a payé puisque le 31
mars une majorité des marchés de l’Indre étaient rouverts.

Nous nous sommes mobilisés (avec d’autres dont Emmanuel Bourgy du GDAB) dès les premiers jours pour la mise en
place d’une cellule agricole d’urgence afin que les différentes structures puissent réagir face aux difficultés d’écoule-
ment des productions, aux problèmes de main d’œuvre éventuels sur les fermes ou sur les chaînes de production. Les
paysans du comité s’impliquent également dans plusieurs réunions à l’échelle régionale et nationale pour apporter des
réponses spécifiques filières par filières (chevreaux, agneaux, lait, viande bovine, etc).

Fin octobre – rebelote.
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Un nouveau confinement était annoncé. Les marchés étaient maintenus ouverts, mais une ambiguïté demeurait pour
les horticulteurs, apiculteurs et viticulteurs, qui pourraient être considérés comme « non-essentiels ». Dès le 29 oc-
tobre, nous avons renvoyé un communiqué de presse pour demander le maintien des possibilités de marchés pour ces
producteurs. En parallèle, nous avons réactualisé et complété notre carte interactive des producteurs réalisant de la
vente à la ferme.

Bien sûr la crise n’est pas terminée et aura des implications durables dans le monde agricole. Nous restons donc mobi-
lisés pour défendre l’objectif de la Confédération Paysanne : « Pas un paysan de moins à l’issue de la crise » !

1.3 Revendiquer l’accès à l’eau pour les productions vivrières

La récente crise sanitaire a fait prendre conscience de la nécessité d’installer des agriculteur.trices, que ce soit dans une
volonté de souveraineté alimentaire ou pour remplacer les 50 % de départs à la retraite imminents. De plus en plus
de maraîcher.e.s s’installent dans le département de l’Indre, et ce malgré les difficultés croissantes liées à l’installation
agricole : accès au foncier, à l’eau, aux financements, etc. Pour la plupart, l’installation équivaut à un véritable bras de
fer. 

L’accès et la gestion de la ressource en eau font partie de ces difficultés majeures pour les maraîchers et maraîchères :
impossibilité d’obtenir un forage professionnel ; limitation du débit annuel du forage domestique à 1000m³ ; restric-
tions d’irrigation en période de crise inadaptées aux contraintes agronomiques du maraîchage (arrosage nocturne).
Plusieurs rendez-vous techniques ou informatifs sur l'accès à l'eau et ses réglementations ont donc été proposés aux
maraîchère.e.s du département tout au long de l'année.

A la suite de ces échanges, le groupe maraîchage a décidé d'étudier plus en profondeur les difficultés liées à l'eau. Ain-
si, un questionnaire a été créé en collaboration avec le GDAB afin de quantifier les impacts et les conséquences de ces
politiques sur les fermes maraîchères. Les réponses au questionnaire ont abouti à la rédaction collective d'un courrier à
destination des élu.es et des différents organismes gérant l'accès à l'eau, qui sera envoyé au début de l’année 2021. 

Dans un contexte de réécriture du Schéma directeur des aménagements et de gestion de l’eau (SDAGE), nous espérons
que ce courrier permettra une meilleure compréhension du métier de maraîcher.ère ainsi qu'une meilleure prise en
compte de nos fermes lors des accès soit aux forages professionnels, soit aux dérogations lors des restrictions.

Nous demandons une priorisation des usages de l’eau : priorité à la consommation humaine (eau potable), puis à l’ir-
rigation des productions vivrières destinées à l’alimentation humaine. Nous demandons que le maraîchage soit recon-
nu  comme  une  production  spécifique,  et  donc  différenciée  des  autres  cultures  car :  destinée  à  l’alimentation
humaine ; représentative des attentes sociétales du fait de pratiques agricoles généralement labellisées et respec-
tueuses de l’environnement. Nous demandons l’instauration d’une dérogation automatique que ce soit pour l’accès à
l’eau (forage professionnel) ou dans les périodes de sécheresse (horaires d’arrosage en journée pendant les périodes
de restriction d’usage de l’eau) concernant le maraîchage.

Sur la question de l’eau, la Conf’ est présente chaque année : nous participons activement aux réunions de l’Observa-
toire de la Ressource en Eau (ORE) et la Conf’ est présente au sein de l’Association des Producteurs Irrigants (API).
L'ORE se réunit en fonction de la situation climatique, en plénière une fois par an plus des comités restreints tous les
15 jours, voire toutes les semaines en période de crise pour suivre au plus près la situation. 

1.4 Une vie syndicale perturbée mais maintenue
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Le renouvellement de l’équipe  

Le 24 juin 2020 s'est tenue notre Assemblée Générale à La Chaume aux Gendres, à Buxières d'Aillac. Les restrictions
sanitaires nous ont obligés à réduire ce temps fort syndical à une AG plus statutaire, et surtout à reporter notre forum
sur le thème du lait cru.

Ni cette situation particulière, ni la visite de deux gendarmes « égarés » n'a empêché cette AG d'être un moment
convivial lors duquel de nombreuses modifications ont été actées au sein du comité de la Conf' ! Tout d'abord, nous
avons accueilli de nouveaux membres, qui apportent avec eux leur enthousiasme et la diversité de leurs productions :
bienvenue à Sarah et Benjamin Dieu, maraîchers au Magny et à Philippe Pavageau, apiculteur à Mérigny.

Nous avons également voté le renouvellement du poste de porte-parole. Ce n'est pas moins de quatre co-porte-parole
qui ont la lourde charge de remplacer Nicolas Calame, qui occupait ce poste depuis 7 ans. Merci à lui d'avoir si bien
représenté la Conf' pendant toutes ces années !

Co-portes-parole élus     :   Vincent Reulier, Sébastien Heslouis, Sylvain Gourbault, Robin Doublier

Enfin, Emilie Doussin a rejoint notre équipe salariée, remplaçant Paul Froger après une période de tuilage en plein
confinement. Bienvenue à elle !

La Fête de l’Agriculture Paysanne maintenue  

La Fête s'est tenue le samedi 12 septembre à La Ferme du Relais à Pellevoisin, malgré la situation sanitaire et a réuni
plus de 700 participant.e.s. Une vingtaine de randonneurs sont partis de bon matin aux alentours de la ferme, guidés
par Joël Moulin, pédologue à la Chambre d'Agriculture de l'Indre et Blandine Grillon, botaniste, pour découvrir la géo-
logie, le paysage, la toponymie et plein d'autres choses.

Dès le début de l'après-midi, le marché de producteurs et le village associatif ont permis de découvrir les produits pay-
sans et les initiatives citoyennes locales. Le CPIE Brenne Berry a animé un atelier de fabrication de lessive écologique
qui a fait le plein ! A 15h, une centaine de personnes ont visité la ferme avec les explications de Robin Doublier et de
Gabrielle Montéard, sur la production et la transformation des céréales de la ferme. Suite à la visite, Sabine Chartraire
et Martial Richard, éleveurs de brebis Thônes et Marthod, ont fait une démonstration de chiens de troupeau.

A 17h, un film de Patrick Viron, documentariste indépendant, intitulé 'Cultivez local !' a présenté cinq initiatives de cir-
cuits alimentaires locaux en France. Nous avons pu découvrir un restaurant scolaire municipal approvisionné locale-
ment, un magasin de producteurs co-géré avec les consommateurs, un réseau de fermes assurant une livraison croisée
de paniers communs, un abattoir de proximité et une coopérative laitière s'étant réapproprié un fromage au lait cru
historique. Le film nous a présenté des initiatives se revendiquant du 'local' à différentes échelles, de la commune au
département. Il nous a rappelé l'importance des circuits de distribution locaux pour maintenir une agriculture pay-
sanne et rémunératrice, mais aussi pour recréer du lien entre consommateurs et producteurs.

Dans la soirée, les producteurs ont cuisiné leurs produits et on a pu manger au son du groupe Folk Back And Forth.
Après le repas, les groupes du CHNUT Parakeets, Pierre-Yves Clémot et Les Frères Villeneuve nous ont offert un concert
plein d'énergie ! Toute la journée à la buvette locale, nous avons pu déguster le vin d'Etienne Ouvrat du Domaine de
l'Arthuis, le jus de pomme de Tony Debas de Fruits Ô Kalm, la bière blonde et blanche de la Brasserie La Palisse et la
bière ambrée de la Bière Porcupine !
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2.  Politiques  agricoles :  protéger  les  paysans  contre  la  mondialisation  et  la
libéralisation du système agricole

2.1 Refuser les accords de libre-échange : l’accord UE-Mexique

Nous avons continué à dénoncer le libéralisme et les accords de libre-échange, dans la suite de notre mobilisation de
2019 contre le CETA. Nous avons relayé le 4 juin 2020 un courrier national (Annexe 4) aux députés MM Jolivet et Fo-
rissier et aux sénateur.trice.s,  Mme Gerbaud et M Mayet dénonçant l’accord de libre-échange entre l’Union euro-
péenne et le Mexique. 

Cet accord a été finalisé par la Commission européenne le 28 avril, en pleine crise de la COVID-19. Il vient approfondir
un premier accord de libre-échange entré en vigueur en 2000 qui a déjà augmenté de 148 % les échanges commer -
ciaux entre le Mexique et l'UE. Il prévoit notamment un contingent de 20 000t de viande bovine et un contingent de
30 000t de miel du Mexique vers l’Union Européenne, ce qui va fragiliser encore les revenus des paysan.ne.s des
deux régions et favoriser une course aux prix bas délétère. 

Cet accord de libre-échange est une énième attaque insupportable des droits humains, sociaux et écologiques, surve-
nue au moment même où la crise de la COVID-19 mettait en lumière l’importance vitale de la souveraineté alimen -
taire. Nous exigeons le retrait immédiat de l'UE de cet accord ainsi qu'une remise à plat complète de l'ensemble des
accords de libre-échange en cours.

Une motion dénonçant cet accord et appelant le parlement européen et le gouvernement à se retirer de toutes les né-
gociations d’accord de libre-échange a également été déposée à la session Chambre de septembre 2020 et votée à
l’unanimité. 

2.2 Pour une loi foncière : lutter contre l’agrandissement, accompagner les installations

Un des sujets essentiels de l’année a été la préservation du foncier agricole, dans la lignée de nos luttes passées
contre l’accaparement des terres. Cette année, nous avons revendiqué une nouvelle loi foncière pour mieux protéger le
foncier agricole et le rendre accessible aux porteur.euse.s de projet.

Lutter contre les agrandissements et pour des installations nombreuses  

Le 4 décembre 2020, le Comité Technique de la SAFER* a rétrocédé une exploitation de polyculture élevage de 85 ha
(dont 14 ha de bois) avec habitation et bâtiments d’élevage, pour l’agrandissement de la SCEA La Villeneuve (exploi-
tant déjà plus de 400 ha) par une vente avec clause de substitution** via la SAFER. C’est encore une ferme d’élevage
qui part à l’agrandissement, alors qu’elle aurait pu permettre une installation. 

Cette méthode, même si elle est légale, interpelle sur la finalité et la réelle volonté de cet organisme de contribuer à
l'installation de jeunes paysan.ne.s. La SAFER en servant d’intermédiaire permet à la vente de ne pas figurer dans les
notifications qui sont envoyées aux syndicats agricoles. Dans ce cas, la publicité de la vente est réduite à la publication
sur le site internet de la SAFER, celui de la Direction Départementale des Territoires (DDT), dans un journal syndical (en
l’occurrence, l’Aurore paysanne) et en panneau d’affichage en mairie. 

Cette publicité par son manque de visibilité exclut des candidat.e.s potentiel.le.s, notamment hors cadre familial. Elle
ne permet pas à l’ensemble des syndicats et des organismes accompagnant les installations d’être informés de la
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vente longtemps en amont et de proposer un.e éventuel.le repreneur.euse. Le prix fixé dès le départ entre le vendeur
et l’acquéreur est dissuasif pour tout.e jeune qui souhaiterait s’installer. De plus, la SAFER ayant la compétence pour
délivrer les autorisations d’exploiter, ces dossiers ne sont pas débattus en Commission départementale d’orientation
agricole (CDOA) et contournent donc le contrôle des structures ! 

Lors de ce même comité, une autre ferme a encore disparu. A Issoudun, une ferme de 62ha avec des bâtiments est
partie à l’agrandissement auprès d’une acquéreuse exploitant déjà 235ha (plus de 800ha au total si l’on y ajoute les
sociétés familiales). 

Face à cette situation, le mercredi 16 décembre, une cinquantaine de paysans et paysannes de la Confédération pay-
sanne de l'Indre et des départements limitrophes se sont réuni.e.s devant la ferme de Jeu Les Bois qui venait de dispa -
raître, partie à l'agrandissement. D'ici à 2026, 45% des agriculteurs cesseront leur activité. Depuis 10 ans, 1/4 des ex-
ploitations françaises ont disparu. C'est un vaste plan social dissimulé, silencieux, qui a fait passer depuis soixante ans
la part des paysan.ne.s dans la population active de 30% à 3%. Pourtant, malgré la nécessité d'installer de nou -
veaux.elles paysan.ne.s, il existe encore des moyens légaux pour favoriser l'agrandissement. Nous dénonçons ces mé-
thodes qui dévoient la mission de la SAFER et qui contournent le contrôle des structures et la CDOA. Nous demandons
une loi foncière pour installer, installer pour des campagnes vivantes et des paysan.ne.s nombreux.euses !

*Société d’aménagement foncier et d’établissement rural

**La SAFER se substitue à l’acquéreur puis lui rétrocède le bien, en prélevant une marge à l’occasion de la vente. 

L’agrivoltaïsme, une nouvelle menace pour le foncier agricole  

Suite à des articles de presse annonçant les velléités de Châteauroux Métropole d’installer des parcs photovoltaïques
au sol sur des supposées « friches » agricoles, la Conf36, dès le 14 février 2020, a diffusé un communiqué de presse
dénonçant ce type de projet. Nous rappelons alors qu’une charte départementale encadrant l’installation de projets
photovoltaïques au sol a été signée par le Préfet de l'Indre. Elle a ensuite été validée en juillet 2020 en CDPENAF* par
les organisations présentes. Cette charte mentionne en principe numéro 1 l’engagement : « de limiter la consomma-
tion de fonciers agricoles, forestiers et naturels » et exige d'autre part que « les services de l'Etat avec l'appui des élus
et partenaires fourniront dans l'année suivant la signature de la charte un recensement des sites dégradés, pollués ou
artificialisés à l'échelle départementale ». Nous rappelons également que l’ADEME a publié un rapport1 faisant état de
la présence de friches et de sites dégradés permettant l’installation de tels projets sans consommer de terres agricoles.

Or, lors de la réunion de la CDPENAF du 17 décembre 2020, le permis de construire d'une centrale photovoltaïque au
sol sur terres agricoles à Mâron a reçu un avis favorable (avec réserves). On peut s'interroger sur le fait que « Châ-
teauroux-Métropole » a décidé de classer dans l'actuel SCOT** ce site de 39 hectares de Mâron (dont 37 hectares de
terres agricoles de bonne qualité selon la carte établie par la Chambre d'Agriculture de l’Indre) en zone NE (Naturelle
Énergie renouvelable) à une époque où l'objectif de relocaliser la production d'une alimentation locale de qualité de -
vient un enjeu primordial. De nombreux autres projets similaires sont en instance d'instruction dans le département.

Nous sommes tout à fait favorables au solaire sur les toits, les parkings, les anciennes décharges, les friches indus-
trielles, administratives ou commerciales. Mais nous sommes résolument opposés au solaire sur des surfaces natu-
relles ou agricoles. Cela a pour conséquences d'artificialiser les terres et de réduire la surface consacrée à la production

1 https://www.ademe.fr/evaluation-gisement-relatif-zones-delaissees-artificialisees-propices-a-limplantation-centrales-photovoltaiques

10



alimentaire. Mais cela a également pour effet mécanique d'augmenter la spéculation foncière, d'aggraver les difficultés
d’accès au foncier et de nuire à la souveraineté alimentaire.

Dorénavant nous exigeons un moratoire sur tous les projets de photovoltaïque au sol sur des espaces naturels ou agri-
coles tant que l'inventaire complet des sites dégradés du département de l'Indre n'aura pas été réalisé et rendu public,
ceci pour respecter la charte signée par le Préfet de l'Indre, le Président de Chambre d'Agriculture et le Président de
l'AMI (Association des Maires de L'Indre).

La Conf’36, rejointe par les JA36, Indre Nature et le GDAB36, a envoyé un courrier (Annexe 8) au Préfet le 13 janvier
2021 pour lui demander de surseoir à la signature du permis de construire du projet de Mâron, en attendant que l’in-
ventaire des sites dégradés de la Métropole soit réalisé. Malgré nos relances, le Préfet n’a pas donné de réponse à ce
courrier. Les quatre organisations ont donc organisé le mardi 23 février 2021 une conférence de presse pour médiati-
ser cette question et dénoncer cette nouvelle menace sur le foncier agricole. 

*Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers

**Schéma de cohérence territoriale

2.3 Nouvelle PAC et PAC de transition : protéger et soutenir tous les paysans

Cette année était également marquée par les négociations au niveau européen et national de la nouvelle Politique
Agricole Commune, tandis que nous restons jusqu’en 2022 sur un système de PAC de transition. Les enjeux de cette
renégociation sont forts pour notre profession et même plus largement pour les citoyen.ne.s et leur alimentation. 

Le 18 juin 2020, nous avons relayé un courrier national (Annexe 5) aux députés MM Jolivet et Forissier afin de les aler-
ter sur l’importance des aides à l’agriculture biologique. Nous y avons défendu les externalités positives de l’agricul -
ture biologique : santé humaine, qualité de l’air et de l’eau, création d’emplois utiles et qualitatifs, production d’une
alimentation locale et de qualité. Nous avons demandé aux députés d’interpeler le gouvernement par une question
écrite, pour demander : 

 un soutien financier aux régions afin d’assurer le maintien des aides bio pour la fin de la programmation PAC
actuelle

 un maintien du soutien à l’agriculture biologique dans la nouvelle programmation PAC.

Nous avons proposé et défendu une motion à la session Chambre de septembre 2020. Nous y demandions que le
gouvernement s’engage à défendre au niveau européen, une véritable refondation de la PAC reposant sur :

 la protection des paysans et de leur revenu, grâce à des mécanismes de régulation de marchés et de maîtrise
des productions. 

 un mécanisme d’attribution des aides vers les actifs, plutôt que les hectares, avec un plafonnement à l’actif ef-
ficient. 

 le soutien de toutes les productions, sur tous les territoires, en particulier les oubliés de la PAC (maraîchers,
arboriculteurs, PPAM, volailles, etc.). 

 de véritables mesures d’accompagnement à la transition vers l’agriculture paysanne, rémunérant l’évolution
des pratiques, et accessibles à tous les paysans. 
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Sans trop de surprise, nous n’avons pas été suivis par les autres membres de la session et la motion n’a pas été adop-
tée. 
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3.  Pour  une  agriculture  paysanne  qui  préserve  les  ressources  naturelles  pour  les
générations futures

3.1 Zones de non traitement (ZNT) : une consultation publique menée en catimini

En avril  2020, en pleine période de confinement,  et uniquement en ligne,  la Préfecture a lancé sur le site de la
Chambre d’agriculture, une consultation sur la charte pour les zones de non traitement (ZNT) dans l’Indre. Cette charte
prévoyait de réduire de 5 mètres à 3 mètres la distance minimale d’épandage de pesticides à proximité des habita-
tions. 

La Confédération Paysanne de l’Indre a publié le 23 juillet un communiqué de presse, dénonçant le fait que l’Etat ne
soit pas l’organisateur de cette consultation. En effet comment comprendre que ce soit la Chambre d’Agriculture (et
donc la seule FDSEA dont les liens avec l’industrie phytosanitaire ont été souvent dénoncés) qui soit en charge de me-
ner la consultation sur le sujet ? 

En outre, c’est dans un contexte bien particulier et avec très peu de publicité que cette « consultation » a lieu. Il nous
semble pourtant que cet enjeu de santé publique, qui intéresse de nombreux.ses élu.e.s et habitant.e.s du départe-
ment aurait mérité un traitement plus sérieux et donc une consultation plus large (ne se limitant pas à une association
de maires sur les quatre du département et utilisant de façon plus efficace les outils informatiques : mails des mairies,
réseaux sociaux, etc.). 

Pour la Conf’, la mise en place de ces ZNT n'avait pas d'autre vocation que celle d'acheter la paix sociale dans les cam-
pagnes, avec l'accord du lobby des pesticides. Après avoir fait semblant de prendre en charge la situation des rive -
rain.ne.s, l’État pouvait se dédouaner de toute politique publique d'ampleur réellement protectrice. Il a juste besoin de
revenir de temps en temps pour "arbitrer" quelques mètres qui ne feront aucune différence.

La meilleure manière de protéger la santé des paysan.nes et de la population en général est de permettre au monde
agricole de s'affranchir des pesticides. On ne protégera les riverain.ne.s qu’en protégeant aussi les paysan.ne.s. Cela se
fera par l'interdiction immédiate des molécules les plus dangereuses et une généralisation des alternatives aux pesti -
cides sur tout le territoire. Pour s'affranchir des pesticides en engageant des changements agronomiques et systé -
miques profonds, seuls des soutiens massifs aux paysan.ne.s et des mesures vis-à-vis des importations permettront
une généralisation de l'évolution des pratiques. Car ce qui l'empêche, ce n'est pas la supposée absence d'alternatives,
mais le surcoût du changement et l'absence de rémunération des produits agricoles.

Malgré la mobilisation de la Conf’, la charte sur les ZNT a été entérinée par le Préfet fin juillet 2020.

3.2 Non à la réautorisation des néonicotinoïdes

Lundi 5 octobre, un projet de loi approuvant la réintroduction des semences enrobées aux néonicotinoïdes a été adop-
té par l'Assemblée nationale, avec 313 voix pour, 158 contre, 56 abstentions. Nicolas Forrissier et François Jolivet, dé -
putés de l’Indre, ont tous les deux soutenu ce projet de loi. 

Ce projet de loi ne fait que repousser à nouveau l’échéance d’un changement de pratiques et met en péril l’apiculture,
les apiculteurs et apicultrices, alors même que les effets néfastes des néonicotinoïdes sont connus. Et c’est aussi l’en-
semble des productions, notamment les maraîcher.ère.s et arboriculteur.trices, qui risquent d’être impactées à terme
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par la disparition des pollinisateurs. Il n’aura pas fallu longtemps pour que des années de luttes pour leur interdiction,
obtenue en septembre 2018, soient remises en cause, au nom de la compétitivité des betteraves sucrières, de la
« souveraineté » en sucre de la France, de la protection des producteurs de betteraves. Quid de la souveraineté fran-
çaise en production de miel2 ? Quid de la protection des apiculteurs et apicultrices, qui voyaient déjà des résultats
suite à l’interdiction avec une très bonne année en 2020 ?

Les néonicotinoïdes agissent sur le système nerveux central des abeilles et de nombreux autres insectes pollinisateurs
ou auxiliaires. Quand ils ne les tuent pas, ils atteignent le sens de l’orientation, la reproduction, les capacités d’appren-
tissages des insectes touchés. Seuls 1,6 à 20 % des substances actives sont utilisées et plus de 80 % contaminent les
sols, les cours d’eau, les nappes phréatiques, les plantes sauvages... Les néonicotinoïdes participent activement aux
dépérissements des colonies d’abeilles. 

Cette dérogation pour la filière betterave ouvre la porte à d’autres dérogations, d’autres pas en arrière, sans s’attaquer
aux racines du problème. C’est la dérégulation des marchés qui favorise la compétition internationale sur la produc -
tion du sucre et conduit la majorité des paysan·ne·s dans le mur, pousse à des modes de production intensifs et spé -
cialisés au détriment de la durabilité des agroécosystèmes et de la biodiversité. Pour répondre aux aléas climatiques,
sanitaires et économiques, ce qu'il faut c'est un cadre protecteur pour les paysan.ne.s. Ce qu'il faut c'est réguler, maîtri -
ser, répartir et favoriser enfin des solutions plus résilientes pour permettre la transition écologique, plutôt que produire
plus. 

La Confédération paysanne de l’Indre, après avoir alerté les élu.e.s et le Préfet de l'Indre par courrier (Annexe 6), a en -
fumé la Préfecture le mercredi 14 octobre, rejointe par le Syndicat des Apiculteurs du Centre et du Berry, pour dénon-
cer ce projet de loi. Une centaine d’apiculteurs, apicultrices et leurs soutiens ont répondu présent.e.s. 

Depuis ce rassemblement, les deux sénatrices de l’Indre, Nadine Bellurot et Frédérique Gerbaud, ont toutes deux voté
en faveur du projet de loi. 84 élu.e.s de gauche et écologistes ont déposé un recours au Conseil constitutionnel pour
demander la censure du projet de loi. Ce recours n’a pas abouti et le 5 février 2021, un arrêté a été pris réautorisant
l’usage des semences enrobées aux néonicotinoïdes. Le 19 février 2021, 7 associations dont la Confédération Pay -
sanne nationale, ont déposé un recours aux tribunaux administratifs de Lyon et de Toulouse demandant son annula-
tion. 

Le vendredi 29 janvier 2021, les co-porte-parole Sylvain Gourbault et Robin Doublier ont rencontré la sénatrice Nadine
Bellurot et lui ont rappelé notre opposition à cette réautorisation. Sylvain Gourbault et Sébastien Heslouis ont égale-
ment rencontré le vendredi 19 février 2021 un représentant de la Secrétaire d’Etat à la Biodiversité pour lui faire part
de nos revendications contre les néonicotinoïdes. 

3.3 Nouveaux OGM : demander une régulation

De nouvelles techniques de mutagénèse développées par l’industrie permettent aujourd’hui de créer de nouveaux
types d’OGM qui pour l’instant ne sont pas soumis à la réglementation actuelle, fondée sur le principe de précaution
et de transparence. 

Or, sur sollicitation de la Confédération Paysanne, le Conseil d’Etat a demandé au gouvernement français de clarifier la
réglementation et de légiférer concernant ces nouveaux OGM. Le gouvernement français a annoncé en février dernier
son intention de se conformer à la décision du Conseil d'État et de publier un décret réglementant les nouveaux OGM.

2 Rappelons que l’accord de libre-échange UE-Mexique, négocié en 2020 par le gouvernement français, prévoit l’importation d’un contingent de 
35 000 tonnes de miel en provenance du Mexique…
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Mais la date butoir donnée par le Conseil d’Etat a expirée le 7 Août et le gouvernement n'a ni publié le décret, ni
même réalisé la consultation publique obligatoire d'un minimum de 15 jours précédant sa publication.

Devant l’inertie du gouvernement pour réglementer ces nouvelles technologies génétiques, la Conf’36 a envoyé un
courrier le 18 novembre 2020 aux élu.e.s de l’Indre (Annexe 7) pour leur demander d’interpeler le Premier Ministre,
afin que le gouvernement respecte l’avis du Conseil d’Etat et ses engagements et légifère sur les nouveaux OGM. 
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4. Un syndicat structuré et au service de ses adhérents 

4.1 Le fonctionnement interne

Le Comité Départemental  

C’est l’ensemble des administrateurs de la Confédération paysanne de l’Indre qui prend les décisions tout au long de
l’année : notamment coordonner les activités et traiter l’actualité agricole. En 2020, il est composé de 14 personnes :
Anneke Baas, Bruno Bardon, Nicolas Calame, Sarah et Benjamin Dieu, Robin Doublier, Jean-Pierre Fonbaustier, Sylvain
Gourbault, Philippe Guénin, Sébastien Heslouis, Julien Moreau, Laurent Moreau, Philippe Pavageau, Vincent Reulier.

En 2020, le comité  s’est  réuni  10 fois  en physique et  a organisé  10 réunions  téléphoniques  pour  faire face aux
épisodes de confinement.

Le comité a désigné un bureau pour les gérer les affaires courantes : 

 Sylvain Gourbault – co-porte-parole

 Robin Doublier – co-porte-parole et secrétaire général 

 Vincent Reulier – co-porte-parole et secrétaire général adjoint

 Sébastien Heslouis – co-porte-parole et trésorier

 Julien Moreau – trésorier adjoint.

Le lien avec l’ADEARI  

En 2020, un membre du comité départemental faisait aussi partie du conseil d'administration de l'ADEARI, Sylvain
Gourbault  (co-président de l’association).  Robin Doublier  a participé aux réunions  du bureau de l’ADEARI en tant
qu’invité  représentant  la Confédération paysanne,  afin de redoubler  le lien.  Enfin,  Sébastien Heslouis  est  devenu
référent salarié sur le poste d’animatrice syndicale,  assurant le suivi du temps de travail  et des missions d’Emilie
Doussin.  Ces  différents  rôles  permettent  de faire  le  lien  entre  les  dossiers  syndicaux  suivis  par  la  Confédération
paysanne et les activités de développement menées par l’ADEARI. 

Ce lien entre les structures est renforcé par les salariées embauchées par l'ADEARI et mises à disposition pour assurer
l'animation du syndicat : Emilie Doussin (remplaçant Clémence Vermot-Fèvre et Paul Froger depuis le mois d’avril)
pour l’animation générale et Céline Sanz en appui pour les dossiers liés à l’installation et à la transmission. Voici
quelques mots d’au-revoir des salarié.e.s ayant quitté leur poste en 2019-2020 : 
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Travailler pour la Conf’ de l’Indre et l’Adeari  a été
pour  moi  une  expérience  professionnelle  intense,
enthousiasmante  et  très  formatrice.  Mais  surtout
riche d’un point de vue humain. J’ai rencontré dans
ce  réseau  des  gens  gentils,  conviviaux,  solidaires,
des  paysans  parfois  un  peu  « tasons »  mais
toujours  travailleurs,  sans  cesse  à  se  poser  des
questions et se former pour mieux faire leur métier,
impliqués  localement,  mais  aussi  des  passionnés
passionnants, des collègues fabuleux, des militants
qui  ne  lâchent  rien,  …  bref  des  femmes  et  des
hommes  qui  perpétuent  les  belles  valeurs  de
l’agriculture paysanne chacun-e à leur niveau. Tout
ceci n’est pas étranger à mon choix de m'établir dans
le Berry.  Au plaisir de vous croiser en manif’, à la
fête  de  l’agriculture  paysanne  ou  simplement  en
balade au coin d’une bouchure !

Clémence Vermot-Fèvre

Huit mois, cela aura été un court passage dans l’histoire de
la  Conf’  de  l’Indre.  Je  repars  maintenant  vers  d’autres
projets  qui  font  écho  à  ce  qu’est  la  Confédération
Paysanne : mettre un peu les mains dans la terre, prendre
le  grand  air,  militer  politiquement,  s’organiser
collectivement... Je repars content et fier d’avoir pu travailler
pour des paysan.ne.s engagé.e.s qui défendent des valeurs
desquelles  je  me  sens  proche.  Je  repars  également  avec
beaucoup  d’amitié  et  d’admiration  pour  ces  paysan.ne.s
avec qui j’ai  eu l’occasion de travailler, qui consacrent du
temps à défendre l’agriculture paysanne et à faire vivre les
projets collectifs dans les campagnes ! J’espère qu’ils/elles
seront encore nombreux.ses car nous en avons absolument
besoin  pour  les  années  qui  viennent.  Je  vous  souhaite  à
tout.e.s  bon  courage  pour  vos  projets  et  vos  luttes
paysannes. A très vite, déconfiné.e.s, autour d’une bière «
Plouk is not dead » lors de la prochaine fête de l’Agriculture
Paysanne !

Paul Froger



Les réseaux régional et national  

Le syndicat départemental adhère à la Confédération paysanne du Centre. Laurent Moreau et Jean-Pierre Fonbaustier
ont fait partie du comité régional en 2020. Ils ont tous les deux participé à l’Assemblée générale de la Confédération
Paysanne du Centre le 10 mars à Romorantin. Laurent Moreau a participé au comité régional d’automne, consacré à la
nouvelle PAC, qui a été organisé en visioconférence du fait de la situation sanitaire. En l’absence d’un représentant
désigné au bureau de la Conf’ Centre, c’est Laurent Moreau qui a participé aux bureaux téléphoniques toutes les trois
semaines. En 2021, c’est Sarah Dieu qui représentera la Conf36 au bureau de la Confédération Paysanne de Centre,
tandis que Laurent Moreau et Benjamin Dieu seront suppléants.

La Conf’ 36 adhère également à la Confédération paysanne nationale avec qui elle travaille quotidiennement (échange
d'informations, d'outils, etc.). Les liens sont renforcés par l'implication de plusieurs paysans dans diverses instances, tel
que Jean-Claude Moreau au comité de publication de Campagnes Solidaires, ou encore Sarah et Benjamin Dieu à la
commission Fruits et Légumes.

4.2 Le lien avec les adhérents

Les réunions locales     : un temps fort en janvier  

Chaque année en janvier, trois à quatre réunions locales sont organisées sur les territoires de l’Indre, pour permettre
aux adhérent.e.s de se retrouver, de faire le bilan de l’année et d’échanger sur une thématique agricole dans une
ambiance conviviale. En 2020, trois réunions ont réuni une centaine de paysan.ne.s : le 14 janvier chez Anne et Jean-
Pierre  Billard  pour  le  secteur  Brenne ;  le  19 janvier  chez  Marie-Thérèse  Jambut  et  Didier  Auger  pour  le  secteur
Boischaut Nord/Champagne ; et le 21 janvier chez Denis Jambut pour le secteur Boischaut Sud. Une des thématiques
discutées était le maintien des abattoirs de proximité, suite aux actualités de 2019 concernant l’abattoir du Boischaut
et celui de Mérigny. 

Une information régulière     : les lettres d’info électronique  

La lettre d’info  électronique interne est envoyée entre une et deux fois par mois aux  adhérents de la Conf’36,  de
l’ADEARI et à des sympathisants. 18 lettres ont été réalisées et envoyées en 2020. Elles ont pour but de coller au plus
près de l'actualité. Elles retransmettent les informations de la Conf’ (locales, régionales et nationales) mais aussi celles
données par l'administration ; elles annoncent les événements du syndicat et de l’ADEARI (manifestation, rencontres,
formations...), et permettent la diffusion des annonces des adhérents et des structures partenaires.

4.3 Une communication extérieure diversifiée

Une autre information agricole : Le Berry Paysan  

Ce trimestriel local est élaboré par un comité de rédaction composé de Jean-Claude Moreau, Jean-Pierre Fonbaustier,
Bertrand Joyeux, Clémence Vermot-Fèvre, Emilie Doussin (animatrice) et Philippe Guénin, le directeur de publication.
Ce trimestriel est diffusé auprès de 450 personnes et organismes. L'objectif du journal est de diffuser plus largement
une autre  façon de voir l'agriculture,  nos revendications syndicales et le développement de l’agriculture paysanne
locale. Dans chaque numéro, le comité de rédaction écrit des articles, interviewe des paysan.ne.s locaux.les, rédige
des brèves et approfondit un sujet spécifique. Les dossiers de cette année : 

 BP80 : Elu.e.s locaux et citoyen.ne.s : quels outils pour développer votre territoire ?
 BP81 : COVID-19 : Tout réinventer !
 BP82 : Monde d’après : ne laissons pas Amazon réinventer notre territoire !
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 BP83 : Foncier : impasses et innovations

La Conf36 gère également les abonnements à Campagnes Solidaires, le journal mensuel de la Conf' nationale.

Une présence en ligne     : Site internet et Page Facebook  

Le  site  internet,  à  retrouver  à  l’adresse  suivante http://indre.confederationpaysanne.fr  ,   permet  de  présenter  les
actualités syndicales au fur et à mesure de leur déroulement. Les internautes peuvent y retrouver les actualités et les
communiqués de presse du syndicat, un agenda des temps forts à venir, y retrouver les contacts des représentant.e.s
dans les différentes instances locales et bien d’autres choses !

Pour rappel, une page Facebook de la Confédération paysanne de l'Indre existe depuis 2015. Très liée au site internet,
elle permet de toucher un public différent. Il y a actuellement 458 personnes qui suivent la page, soit plus de 130
nouveaux.elles abonné.e.s en un an. 

Interviews et communiqués de presse  

La Conf’ sollicite régulièrement la presse locale pour lui faire part de ses revendications et de ses actions syndicales :
presse écrite (Nouvelle République, Echo du Berry) mais aussi télévisée (Bip TV ; MAP36) et radiophonique (France
Bleu Berry ; RCF). Les articles de la revue de presse 2020 non exhaustive sont regroupés en annexe.

Les communiqués de presse sont consultables sur le site internet. 

Bières et T-shirts de la Conf  

Depuis 2019, la Conf' a fait faire trois brassées de la bière « Plouk is not dead » par notre brasseur local (La Palisse)
situé à Nuret Le Ferron. Cette bière, permettant de financer en partie les actions de la Confédération Paysanne de
l'Indre, est vendue 5,50 euros la bouteille et 30 euros le carton de six. Vous pouvez retrouver les points de dépôts sur
notre site internet. Nous continuons également à vendre nos T-shirts « Plouk is not dead » ainsi que des seaux et
bonnets « Confédération Paysanne ». 
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Annexe 1 
Lettre envoyée aux sénateur.trice.s de l’Indre défendant le 
terme « fermier »
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Annexe 2 
Lettre ouverte aux candidat.e.s municipaux pour l’abattage
de proximité
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Annexe 3 
Lettre ouverte aux artisan.ne.s pour favoriser la proximité
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Annexe 4 
Lettre envoyée aux députés et sénateur.trice.s de l’Indre 
dénonçant l’ALE UE-Mexique
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Annexe 5 
Lettre envoyée aux députés de l’Indre sur le soutien aux 
aides bio
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Annexe 6 
Lettre envoyée au Préfet et aux sénatrices dénonçant la 
réautorisation des néonicotinoïdes

28



29



Annexe 7 
Lettre envoyée aux élu.e.s demandant une régulation des 
nouveaux OGM
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Annexe 8 
Lettre envoyée au Préfet concernant le projet 
photovoltaïque de Mâron
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Annexe 9 
Représentants de la Confédération Paysanne de l’Indre 
dans les différentes instances en 2021
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Annexe 10 : 
Revue de presse 2020 non exhaustive

La Conf36 se mobilise pendant la crise du coronavirus, mars-avril

La Nouvelle République
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La Fête de l’Agriculture Paysanne, 12/09/2020

La Nouvelle République, 13/09/2020

Renaissance Lochoise, 22/09/2020
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Manifestation devant la Préfecture contre la réautorisation des néonicotinoïdes, 13/10/2020

La Nouvelle République, 15 octobre 2020 

Echo du Berry, 22/10/2020
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Manifestation à Jeu Les Bois contre les agrandissements

La Nouvelle République, 17 décembre 2020

Echo du Berry, 23/12/2020
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La Conf36 rencontre la sénatrice Nadine Bellurot, 29/01/2021

La Nouvelle République, 30/01/2021

Echo du Berry, 04/02/2021
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Conférence de presse contre le photovoltaïque au sol, 23/02/2021

La Nouvelle République, le 24/02/2021
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